
Lundi 27 avril, à la 7ème

semaine de confinement,
on décomptait officielle-
ment 23 293 décès. Au
moins 208.973 morts, et

plus de trois millions de cas à travers le monde.

Les risques majeurs d'une reprise sans filet sont
élevés. Il y a eu l'étude de l'institut Pasteur sur
le lycée de Crépy en Valois dans l'Oise qui a
constitué un vecteur de transmission détermi-
nant dans la propagation de l'épidémie. Il y a
eu également l'avis du conseil scientifique rendu
au gouvernement le 20 avril : maintenir les crè-
ches, les écoles, les collèges, les lycées et les
universités fermés jusqu'en septembre car le
risque de transmission y sera important.

Un gouvernement identique avant et
pendant le confinement : soumis sans faille
aux intérêts des riches et des patrons
Pendant que les soignant-e-s en sont réduits à
se vêtir de sacs poubelle, des milliards sont dis-
tribués aux patrons. Le mensonge n'est pas que
sanitaire ! Pour maintenir le niveau de concur-
rence, cette crise doit être réglée du point de
vue des capitalistes, donc sans répit dans la
guerre de classes ! S'il y a une pénurie de
masques, gel, tests fiables, équipements médi-
caux, personnels soignants, s'il y a tant de
retard sur la recherche de vaccins et de traite-
ments, ce n'est pas parce que les caisses sont
vides mais parce que ce n'est pas la priorité.

Dès le 14 mars, le gouvernement s'est fixé un
objectif : lancer un plan de sauvetage des entre-
prises par le report des cotisations sociales, des
impôts, des factures ; par le chômage partiel
remboursé à 100 % pour les entreprises qui le
demandent ; par les garanties d’emprunt de l’É-
tat pour procurer des liquidités aux entreprises
touchées par la crise ; et un fonds de solidari-
té pour les TPE. 340 milliards d’euros rubis sur
l'ongle pour les patrons !

Depuis lundi, nous avons appris que le nombre
de sans emploi en France a augmenté de 7,1
% en mars, les effectifs relevant de la catégo-
rie A se sont accrus de 246 000 personnes. Le
20 avril, Philippe Petitcolin, directeur général de
Safran déclarait déjà : «Nous n’excluons pas de

devoir malheureusement licencier dans les mois
à venir». Le 22 avril, Le Figaro titrait un article
«Pourquoi un tsunami de licenciements est
inévitable» et expliquait que «la purge» serait
«d’une violence inédite» et que les licencie-
ments pourraient se chiffrer «en centaines de
milliers, si ce n’est en millions». A Renault Cléon
près de Rouen, la direction mise sur une repri-
se à 30% dès le 11 mai et les salariés qui ne
travailleront pas seront en chômage partiel et
continueront de perdre 1 journée de congé par
semaine de chômage.

Partout dans le monde, là où la production s'est
maintenue, ou bien a repris, un lourd tribut a
été payé par les travailleuses et les travailleurs.
Au Maroc, des dizaines de cas ont été enregis-
trés dans les usines et les grandes surfaces à
Casablanca, Tanger, Fès.

Refusons de payer leur crise maintenant
et le jour d'après !
Le 1er mai approche et il est bien normal de se
demander comment célébrer dans cette situa-
tion la journée internationale pour les droits des
travailleuses et des travailleurs.       

Le 1er mai des initiatives exprimeront des reven-
dications variées et toutes justes : du ras-le-bol
du confinement à la rage des violences policiè-
res. Des banderoles aux fenêtres à quelques
rassemblements brefs pour marquer le coup. Et
d'ores et déjà, le 1er mai devra donner l'occa-
sion qu'apparaisse un front de refus de repren-
dre le boulot ou de le poursuivre, dans tous les
secteurs, au mépris de nos vies.

Cette crise sanitaire et sociale devrait amener à
une seule conclusion : ce système nous mène
dans le mur, Stop ! Le seul plan de déconfine-
ment qui devrait être le nôtre c'est celui qui
nous  protégerait du virus et nous préserverait
des cadences infernales que le prix à payer de
la crise nous imposera !

Travail réorganisé pour la garantie de tous les
gestes barrières impliquant la gratuité de
masques professionnels pour l'ensemble de la
population et lancement d'un calendrier budgé-
taire et de la recherche pour des traitements et
des vaccins dès maintenant !
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Ne les laissons pas nous faire payer
leur crise : ni pendant ni après le
confinement !



Finies les vacances en bord de mer
pour la direction de Lisieux ! 
Les mandatés CGT FAPT 14 viennent de
mettre une claque à la direction. Les
mêmes qui criaient haut et fort que la
Poste mettait toute en oeuvre pour proté-
ger les postiers. Mais le 15 avril la direc-
tion a reçu une mise en demeure de la
DIRECCTE avec obligation de mettre en
place l'ensemble des mesures de protec-
tion exigées par les mandatés CGT FAPT
14, sous 5 jours. Une petite bombe dont
le souffle a retenti jusqu'aux oreilles de
Wahl. Eux qui étaient cachés dans leurs
villas en bord de mer, ont du mettre en
place l'ensemble des mesures de protec-
tion liés au Covid 19 sur les sites.

Mise en place d’un dépistage massif
dans le groupe Véolia
Le groupe Véolia est présent sur les acti-
vités de traitement de l’eau, de collecte et
de valorisation des déchets, d’energie élec-
trique et de transport public. Il a annoncé
le 23 avril lancer un vaste plan de tests
de dépistage pour ses 50 000 salariés
ainsi qu’une prise de température électro-
nique à chaque prise de service ! Exigeons
à notre tour que La Poste fasse de même ! 

Postier-e-s en résistance : un réseau
militant qui fait son chemin !
50 collègues connectés jeudi 16 avril,
d'une quinzaine de départements, avec des
collègues de la CGT, de SUD. Ces derniè-
res années, de plus en plus de conflits
avaient impliqué plusieurs bureaux à la
fois. Mais avec la pandémie, c'est un petit
cap dans la prise de conscience qui est
franchi : de plus en plus de postières et
postiers comprennent qu'on ne pourra
gagner face à La Poste qu'en regroupant
les forces de toutes et tous au-delà des
frontières entrée syndicats, entre syndiqués
et non-syndiqués et entre départements.
Rejoignez les postières et postiers en résis-
tance, participez à la prochaine réunion
téléphonée le jeudi 30 avril 2020 à 19h,
appelez le 07 56 75 00 25 puis code
3387446#

Nouveau Parti Anticapitaliste
secteur Poste

A Paris 15 PPDC, précarité pour les
uns, profits pour les autres
Lors du passage à une organisation à 3
puis 4 jours dans les centres courrier, La
Poste n'a renouvelé les missions d'intérim
qu'en mi-temps, soit 21h/semaine, puis
28h, avec des salaires fortement diminués.
Si les CDI et fonctionnaires ont perçu
100% de leur paie, nos collègues sont
passés à une demi-paie... Pourtant, le loyer
n'a pas été divisé par deux, ni les courses !
De plus, la charge de travail écoulée sur
ces 3-4 jours, correspond à une semaine
de trafic ! C'est répugnant et mesquin de
profiter de la précarité pour sous-payer
une partie importante des effectifs. Il faut
se battre et imposer l'égalité ! Maintien du
salaire à 100% pour toutes et tous !

50% stupide, 50% idiot, 100% chef à La
Poste
Sur le site très exigü de Versailles PDC la
direction n'appliquait même pas les mesu-
res édictées par La Poste sur la réduction
des effectifs présents simultanéments. Suite
à un DGI le directeur a mis en place une
nouvelle prise de service plus tardive pour
50% des agents afin de désengorger le
site. Un changement d'horaire est toujours
contraignant, ici les facteurs en compre-
naient l'enjeu. Mais la direction ose depuis
faire appel à des EAR et à des renforts de
la DEX pour combler les 50% de casiers
laissés vides ! La direction ne voit pas où
est le problème puisque ces renforts net-
toient les positions derrière eux... On peut
constater, encore une fois, que notre santé
passe après leurs profits.

À La Poste, on n'arrête jamais
le business
Le PDG de La Poste Philippe Wahl se
réjouissait la semaine dernière dans la
presse d'avoir gagné des parts de marché
en distribuant 58 millions de colis en 6
semaines en pleine épidémie, et ce avec
des effectifs réduits. Et Edouard Philippe
vient d'annoncer un nouveau cadeau à La
Poste en lui confiant les commandes et la
distribution de 20 millions de masques
lavables... La Poste veut revenir courant
mai à un fonctionnement habituel pour se
faire encore plus de fric : répondons par
un droit de retrait massif dès le 11 mai ! 


